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 Compte-rendu de la réunion du Conseil Municipal,  

  du lundi 20 juin 2022 

 

 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances le vingt juin 

deux mil vingt-deux à vingt heures sous la Présidence de Monsieur Nicolas VEAUVY, Maire. 

 

 

Etaient présents : Mme AVRIL Amandine, Mme AUDOUIN Nadège, Mme BINET Cécile, Mme 

BOURLIER Hafida,  M. GAURY Laurent, Mme JÉHANNO-LÉVÊQUE Sophie, M. LATOUR Stéphane, M. 

LÉQUIPPÉ Jean-Michel, Mme MAINTIER Vanessa, Mme MARTINI Gatienne, M. VEAUVY Nicolas,  

  

Absents excusés : M. BIGNON Roger, M. DEFFONTAINES Côme, M. PADRO Roger, M. VIOU Patrice 

 

 

Monsieur le maire ouvre la séance et propose de nommer Mme MARTINI Gatienne en qualité de 

secrétaire de séance. 

 

 

Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du lundi 11 avril 2022 

 

Monsieur le maire demande s’il y a des observations sur le procès-verbal de la dernière séance du 

11 avril 2022. Aucune observation formulée. 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 

 

 

ADOPTION DE LA NOMENCLATURE BUDGETAIRE ET COMPTABLE M57 AU 1er JANVIER 2023 

 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

 

VU l’article 106 III de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 

la République; 

VU le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015 portant application du III de l'article 106 de la loi 

du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

 

Vu le référentiel budgétaire et comptable M57 du 1er janvier 2015 comprenant une nouvelle 

nomenclature fonctionnelle, 

Vu l'avis favorable du comptable, en date du 13 juin 2022, 

Vu que cette nomenclature budgétaire et comptable M57 est l'instruction la plus récente, du secteur 

public local, 

Considérant que le référentiel M57, instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des 

métropoles, présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de 

collectivités territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération 

intercommunale et communes). 

Il reprend les éléments communs aux cadres : communal, départemental et régional existants et, 

lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables aux 

régions. 

Le budget peut toujours être voté soit par nature soit par fonction. S’il est voté par nature, il 

comporte une présentation fonctionnelle et s’il est voté par fonction, il comporte une présentation 

par nature. Le budget est également voté par chapitre ou par article. 
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Le référentiel M57 comprend donc, outre son plan de comptes par nature, une nomenclature 

fonctionnelle pour un suivi des opérations selon leur finalité, ce qui permet aux élus de traduire les 

orientations prioritaires de leur collectivité sur les plans budgétaire et comptable. 

 

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient 

déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. 

 

Qu’ainsi : 

 

• en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la 

possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des 

dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 

personnel) 

 

• en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant 

d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la limite 

de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections. 

 

• en matière de gestion pluriannuelle des crédits: définition des autorisations de programme et des 

autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la durée du 

mandat, vote d'autorisations de programme et d'autorisations d’engagement lors de l’adoption du 

budget, présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif. 

 

Qu’une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est obligatoire au 1er 

janvier 2024. Ainsi à terme, le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets 

gérés selon la M14 soit pour la commune de Couesmes ; son budget principal. 

  

Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement un 

changement de maquette budgétaire. 

 

 

Il est proposé au CONSEIL MUNICIPAL D’APPROUVER le passage de la commune de Couesmes 

à la nomenclature M 57 à compter du budget primitif 2023 

 

A l'unanimité, 

 Autorise la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 

2023 en lieu et place de la nomenclature budgétaire et comptable M14 de la commune de  

Couesmes, 

 Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la présente 

délibération. 

 

A l’unanimité (pour : 11 / contre : 0 / abstention : 0) 

 

 

COMITE DES FETES - DEMANDE DE SUBVENTION  

 

Monsieur le Maire donne lecture aux membres du Conseil Municipal du courrier reçu par Madame 

Marie JOUBERT, trésorière du comité des fêtes qui sollicite une subvention.  

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité décide, au regard des manifestations 

programmées et du dynamisme du comité des fêtes, de verser une subvention d’un montant de 

1 000 euros. 

 

 

A l’unanimité (pour : 11   / contre : 0 / abstention : 0) 
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ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 

 

Le Maire rappelle que conformément à l’article L611-2 du Code Général de la Fonction Publique, la 

définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par 

l’organe délibérant, après avis du comité technique. Par ailleurs, le travail est organisé selon des 

périodes de référence appelées cycles de travail (article 4 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000). 

 

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de 

travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par 

la réglementation sont respectées : 

  la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 

1607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) ; calculée comme suit : 

 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de 

travail 
- 25 

Jours fériés - 8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre d’heures travaillées = Nb de jours x 7 heures 
1596 h 

arrondi à 1 600 h 

+ Journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1 607 heures 

 

 

 la durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  

 aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures sans que les agents ne bénéficient d’une 

pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ;  

 l’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 

 les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  

 le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 

heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives;  

 les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 

heures et comprenant en principe le dimanche. 

 

Lorsque le cycle de travail hebdomadaire dépasse 35 heures, c’est-à-dire que la durée annuelle du 

travail dépasse 1607 heures, des jours d’aménagement et de réduction du temps de travail sont 

accordés afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à la durée annuelle légale de 

1607 heures. 

Le nombre de jours de repos prévus au titre de la réduction du temps de travail est calculé en 

proportion du travail effectif accompli dans le cycle de travail et avant prise en compte de ces jours. 

A cette fin, la circulaire n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise en œuvre de l’article 

115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 précise que le nombre de 

jours ARTT attribués annuellement est de :  

 

 3 jours ouvrés par an pour 35h30 hebdomadaires ; 

 6 jours ouvrés par an pour 36 heures hebdomadaires ; 

 9 jours ouvrés par an pour 36h30 hebdomadaires ; 

 12 jours ouvrés par an pour 37 heures hebdomadaires ; 

 15 jours ouvrés par an pour 37h30 hebdomadaires ; 

 18 jours ouvrés par an pour 38 heures hebdomadaires ; 

 20 jours ouvrés par an pour un travail effectif compris entre 38h20 et 39 heures 

hebdomadaires ; 

 23 jours ouvrés par an pour 39 heures hebdomadaires. 
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Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours ARTT est proratisé à 

hauteur de leur quotité de travail. 

 

Quel qu’en soit le motif, les jours non travaillés – sous réserve de certaines autorisations d’absence 

relatives à l’exercice du droit syndical prises en application de l’article 8 de la loi du 13 juillet 1983 

portant droits et obligations des fonctionnaires et celles pour lesquelles la loi ou le règlement prévoit 

qu’elles sont assimilées à du temps de travail effectif – n’ont pas vocation à être considérés comme 

du temps de travail effectif et par voie de conséquence, n’ouvrent pas droit à des jours de réduction 

du temps de travail. 

 

Les jours ARTT ne sont pas défalqués à l’expiration du congé, ou de l’absence, mais au terme de 

l’année civile de référence. Dans l’hypothèse où le nombre de jours ARTT à défalquer serait 

supérieur au nombre de jours ARTT accordés au titre de l’année civile, la déduction peut s’effectuer 

sur l’année N+1. En cas de mobilité, un solde de tout compte doit être communiqué à l’agent 

concerné. 

 

Détermination des cycles de travail dans la collectivité 

 

Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, les services suivants sont 

soumis aux cycles de travail suivant : 

 

o Service administratif : cycle hebdomadaire : 35h par semaine sur 5 jours 

o Service technique : cycle annuel : 35h par semaine sur 5 jours  

 

Fixation de la journée de solidarité  

 

Chaque collectivité se doit d’instituer une journée de solidarité pour l’autonomie des personnes 

âgées et des personnes handicapées en application des dispositions susvisées, pour l’ensemble du 

personnel de la collectivité. 

Le dispositif suivant est retenu : 

 

o toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, à 

l’exclusion des jours de congé annuel (comme la répartition du nombre d’heures dues sur 

plusieurs journées …) 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité, 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique (article 47), 

Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique de l'Etat, 

 

 

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique territoriale, 

 

Vu le décret n°2004-1307 du 26 novembre 2004 modifiant le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 

relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat, 

 

DECIDE  

 

Article 1 : de fixer l’organisation du temps de travail dans la collectivité selon les modalités 

évoquées ci-dessus.  

 

 

A l’unanimité (pour : 11 / contre : 0 / abstention : 0) 

 

 


